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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la 
cote S/2010/507 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder son examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la France. 

Alors que nous nous approchons du terme de la 
presidence frangaise du Conseil de securite, il est utile 
de nous arreter un moment pour prendre un peu de recul 
et mesurer le chemin parcouru. Ce mois, vous le savez, 
a ete particulierement charge et dense. Au cours de ce 
mois de mars 2015, nous avons en effet tenu 28 reunions, 
adopte neuf resolutions, trois declarations presidentielles 
et huit declarations a la presse. Pour mieux mesurer ce 
que recouvrent ces statistiques, qu’on se dise simplement 
qu’elles sont comparables, compte tenu de l’absence 
pendant une semaine de New York du Conseil, a celles 
du mois de mars dernier qui avait, les membres s’en 
souviennent, battu des records d’intensite. Aujourd’hui 
personne ne peut nier que le Conseil, comme le veut la 
formule d’usage, est activement saisi. 

Nous avions fixe trois axes pour notre presidence : 
le Moyen-Orient, la problematique des enfants dans les 
conflits armes et, enfin, l’Afrique. Je voudrais brosser 
ici a grands traits ce que nous avons accompli ensemble. 

Sur le Moyen Orient, le debat de haut niveau 
(voir S/PV.7419) preside par le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Laurent Fabius, consacre aux victimes 
d’attaques et d’exactions ethniques ou religieuses au 
Moyen-Orient, aura ete un moment clef de mobilisation 
de la communaute internationale. Les discours tres 
forts des intervenants et les annonces du Secretaire 
generate ont permis, lors de cette premiere reunion sur 
cette thematique, d’alerter et de mobiliser l’ensemble 
des Nations Unies, mais aussi et surtout que la reponse 
s’organise. Le Ministre Laurent Fabius et le Secretaire 
general ont ainsi trace la perspective d’une charte 
d’action qu’il appartiendra a un groupe de sages 
d’elaborer. Comme l’a annonce M. Fabius, la France 
est prete a accueillir une conference internationale qui 
serait consacree a la presentation des conclusions de ce 
groupe de sages. Nous veillerons ainsi au suivi de cette 


initiative pour que l’important elan politique se traduise 
en actions concretes sur ce sujet crucial pour permettre 
le retour des populations menacees. 

Sur la Libye, le Conseil a vote trois 
resolutions - resolutions 2208 (2015), 2213 (2015) 
et 2214 (2015) - au cours du mois qui portent sur les 
volets politique et securitaire de la crise et soulignent 
l’importance de la mediation des Nations Unies. 

Face a la crise au Yemen, le Conseil s’est reuni 
en urgence le dimanche 22 mars (voir S/PV.7411) et a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2015/8) 
renouvelant son soutien au President legitime et aux 
efforts deployes par le Conseiller special. Naturellement, 
compte tenu de l’acceleration des evenements, le Conseil 
devra rester mobilise pour encourager et appuyer toute 
sortie de crise viable. 

Nous avons aussi adopte une resolution2209 (2015) 
sur l’emploi des armes chimiques en Syrie, qui avertit 
que toute future violation fera l’objet de mesures sous 
Chapitre VII. Nous esperons que les enquetes de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(aboutiront au plus vite. 

J’en viens enfin au processus de paix. Le Conseil 
a tenu une tres riche reunion (voir S/PV.7417) autour 
du Coordonnateur special, Robert Serry, qui lui a 
livre en quelque sorte son testament sur ce sujet qu’il 
a suivi pendant sept ans. J’en retiens un consensus au 
sein du Conseil sur le fait que la solution a deux Etats 
reste plus que jamais la boussole de notre action. La 
France voit dans ce consensus un encouragement pour 
reprendre les discussions au Conseil sur un projet de 
resolution permettant de fixer les grands parametres, 
bien connus, d’une solution, tout en renovant le cadre 
des negociations pour faire en sorte que la communaute 
internationale mette tout son poids dans la balance. 
Comme le Ministre Laurent Fabius 1’a annonce, nous 
comptons aller de l’avant prochainement. 

Enfin, le Conseil a adopte une importante 
declaration presidentielle sur le Liban (S/PRST/2015/7), 
qui balaye toutes les dimensions de la situation du 
pays et qui marque la grande unite du Conseil en appui 
au Liban. 

J’en viens au deuxieme axe de notre presidence, 
celui de la protection des enfants dans les conflits 
armes, qui correspond a une priorite de premier plan 
et de longue date de la France. Nous avons voulu 
preparer, en liaison etroite avec la Malaisie, l’echeance 
du dixieme anniversaire de la resolution 1612 (2005) 
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en tenant un debat public sur les enfants victimes de 
groupes armes non etatiques (voir S/PV.7414). Ce debat 
a ete marque par les discours du Secretaire general, 
de la Representante speciale, de l’UNICEF, et les 
temoignages bouleversants de Julie Bodin, et surtout 
de Junior Nzita, ancien enfant soldat de la Republique 
democratique du Congo. Ce dernier nous aura donne 
une veritable legon de vie en apportant aux discussions 
une epaisseur humaine poignante et incomparable. 

Je veux aussi souligner que la presidence 
frangaise a voulu innover pour ce debat sur le plan des 
methodes de travail du Conseil. Au lieu de voter un 
texte pre-negocie, puis d’ecouter les discours des Etats 
participants, nous avons decide de renverser la logique. 
D’abord nous ecoutons, ensuite nous proposons. Nous 
remercions ainsi les plus de 80 participants pour leurs 
tres nombreuses et riches propositions. La France en 
fera prochainement la synthese, que je diffuserai sous 
ma responsabilite a tous les Membres de l’Organisation. 
Ce sera une contribution utile aux debats et negociations 
que la Malaisie organisera d’ici l’ete, en relais de nos 
efforts, et dont je la remercie. 

J’y vois un beau travail d’equipe entre nos 
deux delegations, qui va se poursuivre, ainsi qu’avec 
l’UNICEF, avec qui nous defendons, depuis leur adoption 
en 2007, les Engagements de Paris en vue de proteger 
les enfants contre une utilisation ou un recrutement 
illegaux par des groupes ou des forces armes. 

Enfin, troisieme et dernier axe de notre 
presidence : les crises africaines. Je commencerai 
par mentionner l’importante mission du Conseil en 
Afrique, successivement en Republique centrafricaine, 
aupres de l’Union africaine puis au Burundi, et que 
j’ai eu l’honneur et le plaisir de diriger avec mon 
collegue angolais, et, pour l’etape de Bujumbura, avec 
ma collegue americaine egalement. Je n’y reviens pas 
puisque nous avons eu l’occasion ici meme d’en rendre 
compte. La grande negociation du mois aura porte sur 
la Republique democratique du Congo. Le mandat que 
nous avons adopte jeudi dernier (voir resolution 2211 
(2015)) engage la mise en place d’un dialogue regulier et 
structure avec le Gouvernement congolais sur l’avenir de 
la Mission. Avec des effectifs justement dimensionnes, 
la Mission est appelee a se concentrer sur un nombre 
reduit de taches, au premier rang desquelles se trouve la 
protection des civils. 

Le Conseil a aussi, le meme jour, rehausse les 
effectifs de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 


centrafricaine en Republique centrafricaine (voir 
resolution 2212 (2015)) pour repondre a la demande 
du Secretaire general. Je veux aussi mentionner et 
souligner l’adoption de la premiere resolution du 
Conseil mettant en place un regime de sanctions au 
Soudan du Sud (resolution 2206 (2015)), suivie d’une 
declaration presidentielle (S/PRST/2015/9) apres l’echec 
des pourparlers d’Addis-Abeba. 

Enfin, sujet qui n’est pas des moindres, on 
retiendra que c’est sous presidence frangaise que le 
Conseil aura tenu sa premiere reunion publique sur 
Boko Haram (voir S/PV.7421), et que les negociations 
auront ete lancees en vue du vote d’une resolution pour 
soutenir les efforts engages dans le cadre de la Force 
mixte multinationale par les soldats des pays de la 
region contre ce groupe barbare. 

J’ajoute que cette presidence aura ete l’occasion de 
nourrir le dialogue entre le Conseil et les organisations 
regionales, dans l’esprit du Chapitre VIII de la Charte. 
En effet, nous avons regu pour la premiere fois la Haute 
Representante de l’Union europeenne, M me Mogherini, 
nous nous sommes reunis a Addis-Abeba avec le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, et j’ai regu, en 
ma qualite de President du Conseil, M me Michaelle Jean, 
Secretaire generate de l’Organisation internationale de 
la Francophonie. 

J’aurais pu aussi mentionner les importantes 
reunions que nous avons organisees sur l’Ukraine, 
Haiti, les relations entre le Soudan et le Soudan du Sud, 
le Darfour, l’Afghanistan, le volet humanitaire en Syrie, 
et bien d’autres sujets encore. 

Je conclus en remerciant tous les membres du 
Conseil pour leur cooperation au cours de ce mois 
particulierement dense et productif. J’ai une pensee 
particuliere et pleine de gratitude pour les equipes du 
secretariat du Conseil, des services de conference, de 
securite, les ingenieurs du son et nos precieux interpretes. 

Je souhaite plein succes a la Jordanie pour le mois 
d’avril, et je suis pour ma part assure qu’avec Dina et 
son equipe, le Conseil sera en bonnes mains. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne la parole aux autres membres du 
Conseil de securite. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ) : La main 
ferme et la tete froide; voila deux qualites que doit 
avoir le capitaine d’un navire qui avance dans une mer 
agitee. Durant le mois ecoule, vous avez, Monsieur le 
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President, montre a ces deux egards que vous etiez un 
capitaine competent, experimente et renseigne. Vous 
avez mene la barque du Conseil au cours du mois ecoule 
avec la main ferme et la tete froide. Ma delegation tient 
done a vous remercier sincerement de vos efforts et de 
votre dynamisme. Nous vous remercions egalement 
d’avoir organise la presente seance recapitulative, qui 
nous donne l’occasion d’evaluer le travail accompli par 
le Conseil durant le mois de mars. 

II ne fait aucun doute que le present mois a ete 
tres charge et que le Conseil s’est penche sur un large 
eventail de questions. Avant d’entrer dans le detail, je 
tiens a feliciter votre delegation, Monsieur le President, 
d’avoir invite le Ministre des affaires etrangeres de votre 
pays a nous rendre visite depuis Paris, et ce, alors qu’il 
a un emploi du temps tres charge, pour participer a la 
seance capitale sur la situation des minorites au Moyen- 
Orient (voir S/PV.7419). Nous remercions egalement les 
autres membres qui ont ete representes par des ministres 
a cette seance. 

Premierement, la seance d’information sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales (voir S/PV.7402) a souligne 
l’importance du role de l’Union europeenne en tant 
que partenaire clef de l’ONU et de plusieurs autres 
organisations regionales aux fins du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Nous constatons que 
ce partenariat est exemplaire, et nous encourageons les 
deux parties a continuer de le renforcer. 

La mission du Conseil de securite en Republique 
centrafricaine, en Ethiopie et au Burundi a ete 
extremement importante. A Addis-Abeba, le Conseil a 
tenu ses consultations annuelles avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. Elies ont porte sur un 
grand nombre de questions, notamment le renforcement 
de la collaboration entre le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
en matiere de prevention des conflits en Afrique. Nous 
nous felicitons que le partenariat entre le Conseil de 
paix et de securite de 1’Union Africaine et le Conseil de 
securite facilite l’echange d’informations et d’analyses 
en matiere de prevention des conflits. Cela a permis de 
renforcer la coordination et de mieux faire comprendre 
les roles respectifs de ces acteurs dans la gestion des 
processus de paix. Nous vous felicitons, Monsieur le 
President, d’avoir copreside la rencontre entre le Conseil 
de paix et de securite et le Conseil de securite au siege 
de l’Union Africaine. 


Les debats sur l’Afghanistan et Haiti ont permis au 
Conseil d’evaluer la situation dans ces pays. Le Nigeria 
prend note avec satisfaction des progres qu’ils ont 
accomplis sur les plans politique, economique et social. 
II importe que des efforts soient faits pour consolider les 
acquis enregistres a ce jour dans ces deux pays. Nous 
sommes conscients que des difficultes demeurent, et 
que l’aide internationale sera cruciale pour y remedier. 
Nous exhortons done les donateurs et les partenaires de 
developpement a continuer de soutenir ces deux pays. 

Au cours du mois, le Conseil a adopte des 
resolutions sur la Republique democratique du 
Congo, la Republique centrafricaine et la Libye. La 
resolution 2211 (2015), concernant la Republique 
democratique du Congo, a proroge le mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
y compris sa brigade d’intervention, d’une annee 
supplementaire, tandis que la resolution 2212 (2015) a 
autorise l’augmentation des effectifs des contingents, 
des forces de police et du personnel penitentiaire de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Les deux resolutions prouvent le ferme 
attachement du Conseil a la stabilisation de ces deux 
pays. Nous avons reconnu le role absolument essentiel 
de la MONUSCO en Republique democratique du 
Congo et de la MINUSCA en Republique centrafricaine, 
et rendons hommage aux dirigeants et au personnel de 
ces deux missions pour les efforts qu’ils consacrent a la 
realisation de leurs mandats. 

La resolution 2213 (2015) souligne l’importance 
du principe de l’appropriation nationale dans la 
recherche d’une solution au conflit libyen. Elle fait a 
juste titre d’un gouvernement d’unite nationale et d’un 
accord sur les arrangements de securite provisoires 
les elements necessaires a la stabilisation du pays. 
La resolution 2214 (2015) illustre la determination 
du Conseil de securite de s’attaquer au probleme 
du terrorisme en Libye, devenu plus pressant avec 
l’expansion en Libye de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant. La presence et les activites des terroristes en 
Libye constituent une grave menace a la paix et a la 
securite internationales, en particulier dans la region 
du Sahel, ou Al-Qaida et d’autres groupes terroristes 
sont deja actifs. II est a l’evidence urgent de remedier 
globalement a cette situation. 

Je voudrais, pour terminer, vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que votre delegation, de 
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l’habilete avec laquelle vous avez preside le Conseil 
ce mois-ci. Nous adressons nos meilleurs voeux a la 
delegation de la Jordanie, qui presidera le Conseil au 
mois d’avril, et que nous assurons de notre soutien et de 
notre cooperation durant sa presidence. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe ) 
D’emblee, je tiens a vous adresser mes remerciements 
et mes felicitations, Monsieur le President, ainsi qu’a 
votre equipe, pour votre excellente conduite des travaux 
du Conseil au cours de ce mois. Nombre d’evenements 
majeurs se sont deroules sur la scene internationale 
concernant les questions inscrites a l’ordre du jour 
du Conseil. Nos travaux ont abouti en fin de semaine 
derniere a l’adoption de deux resolutions importantes, 
a savoir les resolutions 2213 (2015) et 2214 (2015) sur 
la situation en Libye. A cet egard, je voudrais rendre 
hommage a la fagon dont ont ete geres les travaux du 
Conseil pendant le mois en cours, dont on peut souligner 
l’efficacite et les bons resultats. 

Je salue egalement l’initiative frangaise d’avoir 
organise un debat public sur la protection des minorites 
au Moyen-Orient (voir S/PV.7419). Cette seance a ete 
l’occasion de mettre en evidence l’ampleur des difficultes 
internes que connait le Moyen-Orient en raison du 
terrorisme, qui vise deliberement et systematiquement 
les minorites religieuses et ethniques en Syrie et en 
Iraq dans le but de les eliminer. Dans le meme temps, 
je tiens a souligner que la securite, la paix et la stabilite 
ne pourront s’installer au Moyen-Orient que lorsque 
faction de lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
s’accompagnera d’un effort serieux pour s’attaquer 
globalement aux causes de l’apparition et de la montee 
en puissance de ces phenomenes. Les principaux 
problemes que connait le Moyen-Orient, en particulier 
le conflit israelo-palestinien et la crise syrienne, sont 
au cceur du conflit et de l’instabilite qui regne dans la 
region et ils doivent etre pris en consideration. 

Pour finir, la Jordanie se rejouit par avance 
de travailler avec les membres le mois prochain, et 
elle espere que sa delegation sera a la hauteur de ses 
predecesseurs a la presidence du Conseil. 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en 
anglais ) : Je voudrais, pour commencer, vous feliciter 
personnellement, Monsieur le President, ainsi que 
votre delegation de l’efficacite avec laquelle vous avez 
conduit les travaux du Conseil et, d’un mois de mars qui 
s’est avere, sous votre presidence, tres productif. 


L’un des temps forts du programme de ce mois 
a ete la mission effectuee par le Conseil de securite en 
Afrique - que j’ai ete tres fier de conduire avec vous, 
Monsieur le President -, et en particulier en Republique 
centrafricaine, au Burundi et a Addis-Abeba, pour 
l’occasion de la neuvieme session conjointe tenue dans 
le cadre du renforcement du partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU sur les questions relatives a la paix 
et a la securite en Afrique. 

En Republique centrafricaine, nous avons 
constate une situation tres preoccupante dans laquelle 
l’aide de la communaute internationale s’avere des 
plus urgentes si l’on veut surmonter la tragique realite 
vecue par la population. Notre mission a fait valoir 
aux autorites de transition et aux autres interlocuteurs 
l’importance de la progression du processus de transition, 
en particulier de la mise en oeuvre des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration 
et de la reconstruction effective des institutions de 
l’Etat. Compte tenu de l’instabilite persistante et des 
tensions sectaires dans le pays, le Conseil de securite 
a decide, dans la resolution 2212 (2015), d’autoriser une 
augmentation des effectifs des contingents, des forces 
de police et du personnel penitentiaire de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine. 

La mission du Conseil de securite a pu constater 
les progres notables realises au Burundi depuis la fin 
de la guerre civile. Cependant, il est evident que la paix 
demeure fragile. Par consequent, l’objectif principal de 
la mission, dans la perspective de la tenue prochaine 
des elections, etait d’encourager un processus electoral 
pacifique, ouvert a tous, regulier et transparent conforme 
aux Accords d’Arusha, a la Constitution et a la feuille de 
route electorate souscrite par les partis politiques. Nous 
formons le voeu que tous les acteurs politiques eviteront 
de recourir a une rhetorique agressive, et qu’ils se 
concentreront sur une discussion constructive des vrais 
problemes auxquels se heurte leur pays. 

La rencontre avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a consiste en un echange 
de vues sur la situation dans la region des Grands Lacs, 
en Republique centrafricaine, au Mali et au Sahel, en 
Libye, en Somalie, au Soudan du Sud et au Darfour, sur 
une strategic de lutte contre le groupe terroriste Boko 
Haram et, de maniere plus generate, sur le partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine. Les 
consultations tenues sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
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democratique du Congo et le renouvellement de son 
mandat ont mobilise l’attention des membres du Conseil 
de securite et de la communaute internationale. 

D’apres l’expose presente par le Representant 
special du Secretaire general (voir S/PV.7410) et les 
discussions qui ont suivi, il est evident que la Republique 
democratique du Congo se trouve a la croisee des 
chemins. Des progres remarquables ont ete accomplis 
ces dernieres annees; mais il reste encore beaucoup a 
faire dans certains domaines cruciaux du processus de 
consolidation de la paix, dans lesquels le dialogue avec 
l’ONU pour renforcer l’efficacite de la MONUSCO a un 
role particulierement important a jouer. 

Des faits nouveaux positifs, dont le Conseil de 
securite a pris bonne note, se sont fait jour s’agissant 
de la situation au Liberia et de Involution de l’epidemie 
d’Ebola. Avec la fin apparente de l’epidemie, la Mission 
des Nations Unies au Liberia a pu retourner dans 
le pays et le processus de consolidation de la paix et 
d’edification de l’Etat a pu reprendre. 

La question de Boko Haram a egalement ete 
au centre des preoccupations du Conseil de securite. 
Le projet de resolution consacre a la lutte contre ces 
terroristes a fait l’objet de plusieurs discussions a 
differents niveaux. Enfin, aujourd’hui, cette question a 
ete abordee dans le cadre de consultations du Conseil 
de securite et nous avons l’espoir que cela marque le 
debut du processus de consolidation qui conduira a une 
intensification des efforts internationaux pour lutter 
contre les terroristes de Boko Haram. 

Les deux debats publics organises pendant ce mois 
(voir S/PV.7414 et S/PV.7419) ont permis au Conseil de 
securite d’exprimer ses tres fortes preoccupations autour 
du sort penible des civils pris au piege de conflits, et de 
traduire l’importance qu’il attache a leur protection. Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette excellente 
maniere d’aborder la situation des civils, notamment les 
enfants et les femmes. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme est 
devenu un theme central des travaux du Conseil, de 
meme que la nouvelle tendance qui s’est fait jour au 
Moyen-Orient, ou des communautes qui coexistent en 
harmonie depuis des siecles ont ete detruites par une 
nouvelle engeance de terroristes qui ont l’ambition 
d’edifier de pretendus Etats fondes sur l’intolerance et 
la disparition de toute diversite religieuse, ethnique ou 
raciale. Nous nous felicitons que le Secretaire general 
ait annonce (voir S/PV.7319) que l’ONU elaborait un 


plan d’action en vue de prevenir l’extremisme violent, 
qui sera lance en septembre, dans l’optique d’intensifier 
les efforts de protection de la diversite au Moyen-Orient, 
et qu’il comptait convoquer un groupe consultatif forme 
de personnes ayant une connaissance approfondie des 
secteurs religieux, civil, culturel, universitaire et du 
monde des affaires pour partager leurs connaissances 
des dynamiques sectaires. 

Le Moyen-Orient, du fait de l’escalade des 
conflits dans la region, est au centre des deliberations 
du Conseil. L’incapacite du Conseil a convenir des 
composantes d’un reglement politique en Syrie exacerbe 
la situation humanitaire catastrophique dans le pays, 
avec des consequences imprevisibles. En consequence, 
les pays qui ont une influence sur les parties devraient 
adopter une approche du conflit plus pragmatique et 
plus realiste s’ils veulent apporter une quelconque 
contribution constructive a l’arret des hostilites. Au 
Yemen, l’effondrement des pourparlers sous l’egide 
des Nations Unies, l’offensive rapide des Houthis, qui 
se sont empares de l’Etat et qui avancent vers Aden, et 
le bouleversement de la situation strategique ont fait 
naitre un scenario de guerre declaree et d’intervention 
etrangere totale, dont Tissue est incertaine. 

La Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement, Tune des dernieres missions de maintien 
de la paix et force d’interposition conventionnelles 
de l’ONU pour preserver la treve entre deux forces 
symetriques, est menacee par le conflit syrien, ce qui 
vient ajouter des elements perturbateurs a sa mission. 
De meme, la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban et le Liban lui-meme souffrent enormement des 
consequences du conflit syrien. 

La situation en Libye a egalement ete examinee, 
sans grand progres concernant la normalisation de la 
vie politique et les dangers croissants que represente 
le terrorisme pour toute la region. Nous estimons que 
l’adoption de resolutions pertinentes par le Conseil 
de securite pourrait encourager les parties prenantes 
libyennes a s’entendre, etape necessaire pour faire 
avancer le processus politique. 

Concernant la situation en Palestine et en Israel, 
il est de plus en plus clair que des changements radicaux 
doivent intervenir dans l’approche de la communaute 
internationale si elle veut demeurer engagee a la 
solution des deux Etats pour Israel et la Palestine. Nous 
appuyons pleinement l’initiative fran9aise d’organiser 
une conference internationale a Paris sur cette question 
serieuse, car les actions d’Israel semblent sur le point 
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de saper definitivement le cadre des deux Etats. Nous 
avons pris bonne note de l’expose franc presente par 
M. Robert Serry sur la situation au Moyen-Orient 
(voir S/PV.7417), dans lequel il a exhorte le Conseil a 
elaborer un cadre pour les negociations et a faire preuve 
de leadership et de fermete sur la question. 

Haiti reste au cceur des preoccupations et continue 
de faire l’objet d’engagements permanents a son 
processus pacifique d’edification de l’Etat. L’Ukraine 
a fait pour la premiere fois l’objet d’une resolution du 
Conseil de securite (resolution 2202 (2015)) approuvant 
le cadre convenu pour le cessez-le-feu et la paix. La 
cooperation entre l’ONU et EUnion europeenne a 
ete discutee en profondeur, de meme que les conflits 
enchevetres qui font rage au Soudan et au Soudan 
du Sud. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer que nous 
sommes tout prets a travailler avec nos partenaires 
internationaux pour elaborer de nouvelles strategies 
visant a lutter contre l’extremisme violent qui porte 
atteinte aux racines memes de la civilisation, aux 
civils innocents, notamment les femmes et les enfants, 
et aux minorites religieuses et ethniques dans le 
monde entier. Ces strategies devraient integrer une 
intervention ideologique robuste face au terrorisme, 
a tous les niveaux, ainsi que l’utilisation de tous les 
moyens disponibles pour isoler les terroristes et eroder 
leur capacite a mobiliser les jeunes au service de 
leurs sinistres objectifs. La promotion de la tolerance 
et l’inclusion des jeunes dans tous les aspects des 
processus politiques constituent un autre element 
particulierement important pour empecher les groupes 
radicaux d’exploiter l’idealisme de la jeunesse au service 
de leurs interets. 

Enfin, je presente mes meilleurs vceux a nos amis 
jordaniens, et nous esperons que, le mois prochain, 
nous poursuivrons le travail productif commence sous 
la presidence frangaise. 

M. Olguin Cigarroa (Chili) (parle en espagnol ): 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi que 
votre equipe, de votre direction equilibree et ferme des 
travaux du Conseil de securite en mars. Nous sommes 
heureux que vous ayez convoque la presente seance 
publique de recapitulation, car cela nous semble etre 
un instrument indispensable du Conseil de securite que 
nous appelons a maintenir. Nous remercions egalement 
la presidence frangaise d’avoir eu l’initiative de suggerer 
la visite de terrain en Republique centrafricaine et au 
Burundi pour observer la realite en direct, ainsi qu’a 


Addis-Abeba pour y echanger idees et opinions sur les 
principaux themes dont se preoccupent le Conseil de 
securite et l’Union africaine. 

S’agissant du Yemen, les faits survenus ces 
dernieres semaines ont concretise les scenarios les plus 
pessimistes. II est evident que l’action du Conseil de 
securite a manque d’efficacite et d’efficience, puisque 
nous avons utilise les divers outils dont dispose cet 
organe sans obtenir les effets desires. Au contraire, il 
semblerait que l’influence qu’il est possible d’exercer 
sur les parties au conflit a diminue au lieu de croitre. 
Nous estimons que le Conseil doit s’efforcer de mieux 
comprendre la situation, en evitant de persister a 
utiliser des recettes ou des idees qui peuvent se reveler 
prejudiciables. Il faut mettre un terme a ce conflit 
maintenant, dans l’interet de la population civile 
du Yemen. 

Pendant le mois en cours, le Conseil a tenu des 
consultations pour traiter des situations au Darfour, au 
Soudan du Sud, et entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
Dans aucune de ces crises, il n’a ete possible de realiser 
des progres pour faire cesser les hostilites ou parvenir 
a un accord qui s’attaquerait a la cause a l’origine 
du conflit. Qui plus est, les conditions en matiere de 
securite et la situation humanitaire se sont deteriorees. 

Nous remercions la presidence frangaise d’avoir 
organise des negociations ouvertes sur le renouvellement 
du mandat de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). L’adoption par consensus de 
la resolution 2211 (2015) permettra, nous l’esperons, 
d’accelerer la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region et contribuera a 
l’instauration d’une paix durable dans le pays. Nous 
soulignons l’importance de l’accord conclu durant 
les negociations sur la resolution, demandant au 
Departement des operations de maintien de la paix 
d’informer le Conseil des operations de la MONUSCO 
dans le cadre de reunions mensuelles au niveau des 
experts, conformement a la proposition de la delegation 
neo-zelandaise. Nous nous felicitons egalement du fait 
que, comment l’avait demande le Chili, il a ete convenu 
d’inviter les pays fournisseurs de contingents a ces 
reunions. Nous esperons que ces pays seront informes 
en temps opportun de la premiere reunion, qui se tiendra 
le vendredi 3 avril. 

Le debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (voir S/PV.7414), qui a eu lieu le 25 mars 
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et s’est axe sur les groupes armes non etatiques qui 
commettent les crimes les plus atroces contre les filles 
et les gar<;ons, y compris les enlevements perpetres par 
des groupes terroristes, a contribue sans aucun doute 
a preparer le terrain pour le prochain debat qui doit se 
tenir sous la presidence de la Malaisie, a l’occasion de 
la celebration du dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1612 (2005). Durant le debat public, 
la necessite d’aborder la question des enlevements 
d’enfants dans un proche avenir a recueilli l’appui de 
tous, tout comme le renforcement des mecanismes 
permettant de garantir le droit des enfants a l’education, 
conformement a la resolution 2143 (2014), et l’adoption 
de mesures visant a proteger les etablissements 
d’education des filles par le biais, entre autres, des lignes 
directrices de Lucens. Nous saluons la participation 
de la societe civile a ces debats. Dans le meme temps, 
nous langons un appel en faveur de la depolitisation de 
cette question afin que les debats soient avant tout axes 
sur la preservation de l’interet superieur des enfants, 
notamment en promouvant les meilleures pratiques et 
les initiatives concretes a cette fin, telles que les lignes 
directrices susmentionnees. 

Le Chili remercie la France d’avoir convoque un 
debat public sur les victimes d’attaques et d’exactions 
ethniques ou religieuses au Moyen-Orient (voir 
S/PV.7419). Nous sommes particulierement satisfaits 
de constater que la proposition faite par le Chili de 
garantir et de respecter pleinement la liberte de religion, 
puisqu’elle derive du droit fondamental des personnes a 
avoir ou non des convictions religieuses ou a se convertir 
a une autre religion, a ete reprise par de nombreuses 
delegations dans leurs declarations. 

Enfin, nous avons juge utiles le debat sur le projet 
de resolution contre Boko Haram et les consultations au 
sujet de la menace que ce groupe terroriste fait peser 
sur la paix et la securite internationales. Nous saisissons 
cette occasion pour exprimer notre appui politique a la 
decision prise par les Etats membres de la Commission 
du bassin du lac Tchad et de la Republique du Benin de 
mettre en place une force speciale mixte multinationale 
pour lutter contre Boko Haram, y compris au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le cas 
echeant. Nous pensons que les pays concernes de la 
region doivent parvenir a une solution de consensus sur 
le projet de resolution, sans pour autant perdre de vue 
la necessite d’une action coordonnee dans le cadre de la 
lutte contre Boko Haram. 


M me Hill (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance de synthese et d’avoir presente 
un tour d’horizon revelateur d’un mois qui aura battu 
tous les records. Nous vous remercions ainsi que tous 
vos collegues d’avoir fait face avec brio et une grande 
efficacite a une charge de travail exceptionnelle. Je 
me concentrerai sur trois points qui ont frappe notre 
delegation dans l’accomplissement de son travail. 

Tout d’abord, la Nouvelle-Zelande continue d’etre 
favorable a l’organisation de seances de synthese, qui 
sont un outil pouvant accroitre la transparence des 
activites du Conseil vis-a-vis de l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU, au nom desquels nous agissons. 
Nous remercions la presidence d’avoir organise 
cette seance qui permet au Conseil de s’acquitter de 
l’obligation qui est la sienne de repondre aux besoins 
de l’ensemble des Membres. Compte tenu du rythme 
frenetique des travaux du Conseil, les seances de 
synthese peuvent egalement permettre de reflechir aux 
questions transversales, mais elles ne sont pas la seule 
occasion de transparence offerte par la presidence. Le 
debat public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (voir S/PV.7414) en est un tres bon exemple. II a 
permis a tous les Membres de l’ONU de proposer des 
idees qui serviront de fondement a une action future et 
a donne un nouvel elan a un point important de l’ordre 
du jour du Conseil. 

Deuxiemement, la mission effectuee par le Conseil 
au Burundi et en Republique centrafricaine - une 
premiere - et a Addis-Abeba pour rencontrer nos 
partenaires du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a ete l’un des temps forts du mois. Les trois 
volets de la visite ont offert des occasions importantes 
de dialoguer avec les gens sur le terrain et d’avoir un 
eclairage concret sur les questions inscrites actuellement 
a notre ordre du jour. Mais surtout, la visite a rempli un 
role politique majeur en demontrant de fagon bien visible 
que le Conseil de securite maintient son engagement 
dans ces pays. 

La visite en Republique centrafricaine a 
ete particulierement opportune, etant donne le 
renouvellement de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine qui est prevu pour le mois 
prochain, sous la presidence de la Jordanie. La visite 
a Addis-Abeba et l’ampleur du sujet discute avec nos 
partenaires du Conseil de paix et de securite ont souligne 
l’importance que nous accordons au renforcement de 
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ce partenariat. Si une telle rencontre est utile, elle ne 
saurait cependant se substituer a une collaboration 
continue entre les deux Conseils, ce que la Nouvelle- 
Zelande est determinee a continuer de renforcer dans 
la pratique. Nous adressons nos remerciements a la 
delegation angolaise, qui a codirige la mission avec le 
President du Conseil, ainsi qu’aux Etats-Unis, qui ont 
codirige la visite au Burundi. 

Troisiemement, permettez-moi encore une fois, 
Monsieur le President, de vous feliciter pour la fa?on 
remarquable dont vous et votre delegation avez conduit 
les travaux du Conseil en mars, dans des circonstances 
particulierement exigeantes. Nous considerons que la 
maniere dont les consultations privees sont presidees 
et la fa?on resolue et receptive dont vous avez, par 
exemple, aborder les consultations et les demandes des 
Membres pendant le mois peuvent vraiment ameliorer 
les methodes de travail. Nous saluons egalement votre 
ouverture vis-a-vis des medias a Tissue des consultations 
afin que les travaux du Conseil soient plus transparents. 
En outre, nous nous felicitons du nombre croissant de 
textes presentes et negocies par les membres elus du 
Conseil, ainsi que du fonctionnement du Conseil en tant 
qu’organe compose de 15 membres. 

Nous adressons tous nos vceux de succes a la 
Jordanie durant sa presidence au mois d’avril et sommes 
prets a lui accorder notre plein soutien dans la poursuite 
de nos travaux sur l’ensemble du programme du Conseil. 

M me Adnin (Malaisie) {parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres membres du Conseil pour vous 
feliciter chaleureusement. Monsieur le President, 
de votre direction du Conseil alors que le mois et le 
programme de travail etaient tres charges et exigeants. 
Nous apprecions au plus haut point la maniere ferme 
et efficace avec laquelle vous avez guide le Conseil et 
ses travaux. 

La Malaisie reaffirme qu’elle appuie la pratique 
des seances de synthese, car cela donne aux membres du 
Conseil l’occasion de reflechir ensemble aux activites 
qu’il a menees au cours du mois ecoule. Dans le meme 
temps, cela nous permet de proceder a un echange de 
vues sur les moyens de progresser sur certains problemes 
ou points a l’ordre du jour dans les mois a venir. 

Je tiens tout d’abord a feliciter la France d’avoir 
dirige la mission du Conseil en Afrique effectuee au 
debut du mois, ainsi que l’Angola et les Etats-Unis, qui 
Font codirigee. Pour ma delegation, la mission a fourni 
des indications precieuses et une experience de premiere 


main de la situation et des problemes sur place au 
Burundi et en Republique centrafricaine. Les echanges 
durant la neuvieme reunion annuelle consultative 
conjointe entre le Conseil de securite des Nations Unies 
et le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine 
ont egalement ete fructueux et, selon nous, ont ouvert la 
voie a une cooperation et une coordination plus etroites 
entre les deux organes. A cet egard, nous nous felicitons 
du communique commun publie a Tissue de la reunion 
consultative conjointe a Addis-Abeba, le 12 mars. 

Les statistiques pour le mois de mars que vous 
venez, Monsieur le President, de presenter de fa?on 
detaillee reaffirment que le Conseil demeure non 
seulement engage mais qu’il a egalement activement pris 
position sur les differentes questions dont il est saisi, et 
agi. II a pris plusieurs decisions importantes et, a notre 
avis, utiles, sur un certain nombre de questions clefs 
concernant la situation en Afghanistan, en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
en Republique populaire democratique de Coree, 
au Liban, en Libye, au Soudan du Sud et au Yemen, 
entre autres. 

Dans l’ensemble, au cours du mois ecoule, nous 
considerons que le Conseil est reste uni sur un large 
eventail de questions et situations diverses. Cette unite 
de but et d’objet est importante et doit etre preservee 
afin que le Conseil puisse continuer de s’acquitter 
concretement et efficacement des responsabilites qui 
lui ont ete confiees en vertu de la Charte des Nations 
Unies. Nous deplorons cependant le fait qu’une telle 
unite semble difficile a obtenir pour certaines questions 
qui appellent tout autant, sinon plus, une action efficace 
et resolue de la part du Conseil. A cet egard, je reaffirme 
la volonte de la Malaisie de continuer de travailler de 
maniere constructive pour veiller a ce que le Conseil 
prenne des mesures concertees et collectives sur toutes 
les questions et situations dont il est saisi, y compris, et 
meme surtout, les plus difficiles d’entre elles. 

Je saisis egalement cette occasion pour vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la France, 
d’avoir organise la semaine derniere les deux debats 
publics thematiques sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme (voir S/PV.7414) et sur la situation 
des minorites (voir S/PV.7419). Nous pensons que les 
discussions fructueuses engagees dans le cadre de ces 
deux debats pourraient a l’avenir eclairer non seulement 
le Conseil, mais egalement tous les partenaires et 
parties prenantes interessees en vue de definir les 
prochaines etapes ou lignes de conduite possibles. Nous 
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considerons egalement que l’organisation de tels debats 
contribue a axer les seances du Conseil sur, notamment, 
certains themes sous-jacents, y compris la menace posee 
par le terrorisme, l’extremisme violent et les auteurs de 
telles atrocites. A ce propos, nous tenons a rappeler la 
derniere declaration a la presse faite par le Conseil de 
securite sur l’attentat terroriste commis a Mogadiscio le 
week-end dernier (SC/11844), qui a cause la mort d’un 
de nos collegues, l’Ambassadeur Yusuf Mohammed 
Ismail Bari-Bari, Representant permanent de la Somalie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a Geneve, 
et fait d’autres victimes. Nous condamnons de nouveau 
fermement cet attentat et insistons sur le fait que les 
auteurs doivent rendre compte de leurs actes. 

S’agissant du sort des enfants en temps de 
conflit arme, nous accueillons avec satisfaction 
l’approche novatrice introduite par la France sur la 
fagon dont le Conseil pourrait faire avancer l’examen 
de cette question. Nous comptons maintenir cet elan 
et poursuivre l’excellente cooperation et le partenariat 
remarquable sur cette question avec la France et avec 
tous les membres du Conseil d’ici au mois de juin, et 
au-dela. 

En mars, M. Robert Serry, le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen- 
Orient sortant, nous a presente un dernier expose 
(voir S/PV.7417). Nous apprecions enormement les 
efforts de M. Serry et ses contributions aux travaux 
du Conseil et de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies et nous tenons a le remercier vivement pour son 
engagement et son professionnalisme a cet egard. La 
Malaisie saisit egalement cette occasion pour feliciter le 
Nigeria d’avoir mene a bien l’election presidentielle du 
week-end dernier. Nous pensons qu’un Nigeria solide et 
uni est egalement dans l’interet des partenaires et des 
parties prenantes aux niveaux regional et international, 
compte tenu notamment des efforts actuellement 
deployes pour lutter contre la menace posee par Boko 
Haram dans la region. 

Enfin, nous voulons aussi profiter de cette 
occasion pour feliciter la Jordanie de son accession 
prochaine a la presidence du Conseil pour le mois 
d’avril. Nous reaffirmons notre volonte de travailler en 
cooperation etroite et de maniere constructive avec la 
Jordanie et tous les membres du Conseil en avril, qui 
s’annonce aussi charge et difficile que le mois de mars. 

M. Baublys (Lituanie) : Nous tenons a vous 
exprimer la gratitude de notre delegation, a vous 
personnellement, Monsieur le President, et a votre 


equipe, pour votre presidence efficace du Conseil au 
cours de ce mois. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

II n’y a quasiment pas eu une seule journee, sous 
la presidence frangaise, sans seance du Conseil et sans 
point de situation dispense a la presse par la presidence. 
La delegation frangaise a gere de maniere remarquable 
de nombreuses questions urgentes, notamment sur le 
Yemen, Boko Haram et l’Ukraine. Nous remercions 
egalement la presidence d’avoir appele l’attention du 
Conseil sur les questions du recrutement d’enfants et 
du sombre avenir des minorites dans l’ensemble du 
Moyen-Orient. 

Les chiffres ne mentent pas. La charge de 
travail du Conseil s’est considerablement alourdie. Ces 
derniers temps, le programme de travail laisse a peine 
la possibility aux comites des sanctions et aux groupes 
de travail du Conseil de securite de faire leur travail. 
Avec la creation en mars d’un comite des sanctions sur 
le Soudan du Sud en application de la resolution 2206 
(2015), l’ONU gere un nombre record de regimes de 
sanctions. Les reunions officieuses et les negociations 
complexes se multiplient, et il y a plus de documents 
etablis. On demande plus des organes du Secretariat 
et des interpretes. A un certain moment, nous devrons 
revoir certaines methodes de travail du Conseil et la 
duree d’inscription des questions a son ordre du jour, 
et envisager de liberer au moins un nombre minimum 
de moments chaque mois pour les travaux des organes 
subsidiaires qui assurent l’application des decisions du 
Conseil. Le champ des travaux du Conseil continue de 
s’elargir. II y a toujours plus de conflits sur une aire 
geographique de plus en plus vaste : l’Ukraine, la region 
du lac Tchad, le Yemen, le Soudan du Sud, la Libye, la 
Syrie et l’lraq, pour n’en citer que quelques-uns. 

Malgre des signes avant-coureurs manifestes et en 
depit des efforts de mediation de l’ONU et de la pression 
politique exercee par la communaute internationale, 
le Yemen est dangereusement proche d’une guerre 
civile. Les resolutions pertinentes du Conseil et la 
declaration presidentielle adoptee le dimanche 22 mars 
(S/PRST/2015/8) soulignent l’unite politique de la 
communaute internationale. Pourtant, les decisions du 
Conseil n’ont pas eu d’effets concrets sur le terrain. 
Les houthistes gagnent du terrain a Sanaa et Taez, dans 
le gouvernorat de Lahej et jusqu’a la base aerienne 
d’Al-Anad. Les troubles confessionnels naissants et 
l’eclatement de ce pays ne profiteront qu’a Al-Qaida 
dans la peninsule arabique, a l’Etat islamique d’lraq 
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et du Levant et a leur clique. Les horribles attentats 
du 20 mars contre deux mosquees en temoignent. 

Le Conseil n’a pas pu faire pression sur les 
acteurs au Yemen, essentiellement parce que nous 
n’avons pas deploye suffisamment d’efforts. D’apres 
le Groupe d’experts du Comite du Conseil de Securite 
cree par la resolution 2140 (2014), l’ancien President 
Saleh aurait amasse jusqu’a 60 milliards de dollars, des 
avoirs utilises pour nuire au Gouvernement legitime. 
L’operation militaire houthiste n’est pas une coincidence. 
Ali Abdullah Saleh a ete designe pour faire l’objet de 
sanctions et, pourtant, le Conseil a tarde a identifier et 
geler les avoirs controles par des membres de sa famille 
et de son entourage. Nous avons ecoute avec attention 
la demande du Groupe d’experts visant a prendre de 
nouvelles mesures propres a limiter les flux d’armes 
a destination du Yemen. Ces 50 dernieres annees, les 
operations militaires ne se sont pourtant jamais averees 
une solution durable au Yemen. Seules des negociations 
avec toutes les parties prenantes aboutiront a une 
solution durable. 

Quand, en fevrier 2014, 29 eleves sont morts lors 
d’une attaque menee par Boko Haram contre une ecole a 
Buni Yadi, le Conseil a regu une alerte rapide. II a reagi 
pour la premiere fois en avril. Un an plus tard, Boko 
Haram continue de faire peser une menace croissante 
sur la paix et a la securite dans la region du lac Tchad et 
au-dela. II y a une semaine, 500 enfants ont ete portes 
disparus a Damasak (Nigeria). Les enlevements, les 
meurtres, les pillages, l’esclavage sexuel et la terreur 
absolue dont Boko Haram est responsable ont submerge 
le nord-est du Nigeria et des pays voisins. Nous nous 
felicitons des mesures prises pour rendre operationnelle 
la Force speciale mixte multinationale. Les operations 
militaires contre Boko Haram doivent etre menees 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme. Au Conseil, la 
Lituanie appuiera les efforts regionaux. 

Vendredi dernier, le Conseil a reconduit une 
nouvelle fois l’embargo sur les armes impose a la 
Libye, entre autres mesures. Alors que M. Bernardino 
Leon, Representant special du Secretaire general, 
sert de mediateur entre les parties en vue de former 
un gouvernement d’unite nationale, le probleme 
fondamental persiste. La Libye est inondee d’armes; 
les frontieres, sur des milliers et des milliers de 
kilometres, ne sont toujours que de simples points de 
repere sur les cartes; et les terroristes, les combattants 
et les trafiquants-passeurs operent librement dans 


l’arriere-pays. Faire entrer davantage d’armes dans la 
region ne font que verser de l’huile sur le feu. Par sa 
resolution 2213 (2015), adoptee recemment, le Conseil 
de securite demande de nouveau a la Libye, avec l’aide 
des partenaires internationaux, de s’attaquer au transfert 
illicite d’armes legeres et de petit calibre dans le pays 
et d’assurer la gestion de ses stocks d’armes legeres et 
de petit calibre, ainsi que la destruction des armes et 
munitions excedentaires ou detenues illicitement. En 
particulier, les armes legeres et de petit calibre et les 
munitions transferees en Libye finissent par tomber dans 
les mains des groupes armes. Des quantites toujours 
plus importantes d’armes legeres en provenance de 
Libye sont introduites en Afrique sub-saharienne, au 
Moyen-Orient et meme au-dela. 

Le fait que dans la plupart des situations de 
conflit, les embargos et les mecanismes de controle des 
armes legeres n’ont pas ete appliques systematiquement 
au moyen des programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et de la reforme 
du secteur de la securite a entraine des cycles de 
violence recurrents avec de lourdes consequences. 
Des 26 embargos sur les armes imposes par le Conseil 
de securite a ce jour, combien ont-ils permis de realiser 
l’objectif de retablir la paix et la securite? Nous 
estimons que le Conseil doit se pencher serieusement 
sur la question de la gestion des embargos sur les armes 
en renforgant leur conception, en particulier en ce qui 
concerne la lutte contre le trafic des armes legeres et de 
petit calibre et de munitions, et en apportant un appui 
plus homogene aux Etats inscrits a son ordre du jour. Le 
Conseil n’a pas la capacite structurelle de determiner 
et de formuler des embargos sur les armes legeres et 
d’en faire le suivi de fagon systematique par l’entremise 
des comites des sanctions, des operations de maintien 
de la paix et des missions politiques concernees. La 
Lituanie attend avec interet les recommandations du 
Secretaire general sur les moyens de mise en oeuvre de la 
resolution pertinente, a savoir la resolution 2117 (2013), 
dans le prochain rapport sur les armes legeres et de petit 
calibre. Nous attendons avec interet l’application de ces 
recommandations, et nous esperons que les membres du 
Conseil appuieront cet effort. 

Pour terminer, je voudrais souhaiter plein succes 
a la presidence jordanienne pendant le mois d’avril. La 
delegation jordanienne peut compter sur notre appui. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Au nom de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, je voudrais vous 
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feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre equipe 
pour l’efficacite et le leadership avec lesquels votre 
delegation a dirige les travaux du Conseil de securite 
durant le mois de mars 2015. Vous avez realise un 
excellent travail. 

Nous nous felicitons de la convocation de ces 
seances recapitulatives sur les travaux menes par cet 
organe, car nous sommes convaincus que son action doit 
etre menee dans la transparence et diffusee largement. 
Conformement a l’esprit et au but de l’Article 25 de 
la Charte, nous sommes favorables au renforcement 
des relations entre cet organe et les autres Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, etant donne 
que les questions relatives a la paix et a la securite 
internationales concernent tous les Membres. 

Ce mois-ci a certainement ete tres charge. Nous 
voudrions mettre en exergue certains points qui revetent 
une importance particuliere pour ma delegation. 

En ce qui concerne le Yemen, nous attachons une 
importance particuliere a la seance tenue par le Conseil 
sur la situation dans ce pays frere (voir S/PV.7411). 
Le Yemen a sombre dans la violence a la suite d’une 
instability politique, qui se traduit par des affrontements 
armes entre differentes factions. Nous notons avec une 
vive preoccupation qu’Al-Qaida et l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), entre autres groupes, 
profitent de ce conflit qui s’intensifie pour promouvoir 
leurs visees criminelles, mues par la haine et la violence, 
en vue de provoquer le chaos et la disintegration du 
pays. Nous appelons a la sauvegarde de la souverainete, 
de l’independance politique et de Pintegrite territoriale 
du Yemen. 

Le Venezuela renouvelle son plein appui aux 
efforts de l’Envoye special du Secretaire general, 
M. Jamal Benomar. Par ailleurs, nous estimons que la 
solution a la crise au Yemen doit venir des Yemenites 
et non de l’exterieur. II ne saurait y avoir de solution 
militaire a ce conflit. II faut privilegier un reglement 
politique et pacifique. Nous engageons les parties et les 
Etats Membres a s’abstenir de toute action susceptible 
de compromettre le retablissement de la paix et de la 
stability au Yemen, conformement aux buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

La seance du 4 mars (voir S/PV.7398) sur la 
situation en Libye nous a permis de mener une reflexion 
sur la gravite de la crise politique, institutionnelle et 
humanitaire qui frappe ce pays. Deux gouvernements 
paralleles, des groupes armes extremistes et un reseau 


terroriste en plein essor, telles sont les caracteristiques 
de ce pays profondement touche par des violences 
interconfessionnelles. Le peuple libyen et d’autres 
peuples du Moyen-Orient souffrent aujourd’hui des 
consequences de la desintegration de l’Etat et de ses 
institutions, qui resultent de mesures unilaterales qui 
ont provoque une grave instability politique dans la 
region.Nous mettons en garde contre l’intensification 
preoccupante du trafic d’armes qui a permis de doter de 
capacites militaires considerables les groupes terroristes 
qui operent actuellement dans la region. Nous reiterons 
notre ferme condamnation de l’assassinat, en Libye, 
de 21 coptes egyptiens, ainsi que d’autres atrocites 
commises par les terroristes dans la region. 

La seance du 24 mars (voir S/PV.7412) sur la 
question iranienne fut pour nous l’occasion d’exprimer 
notre satisfaction quant aux progres realises en ce qui 
concerne le Plan d’action conjoint et les pourparlers en 
cours en Suisse entre le P5 + 1 et l’lran en vue de parvenir 
a un reglement pacifique de la question du programme 
nucleaire iranien. Le processus de negociation en cours 
revet la plus haute importance et doit aboutir a la levee 
definitive du regime de sanctions impose par le Conseil 
de securite a ce pays frere. Une cooperation soutenue 
entre ce pays et l’Agence internationale de l’energie 
atomique est un aspect positif de cette dynamique. 
De meme, nous reaffirmons le droit souverain des 
pays en developpement, y compris la Republique 
islamique d’lran, a utiliser l’energie nucleaire a des fins 
pacifiques, conformement a Particle IV du Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires. Nous esperons 
que ces pourparlers seront couronnes de succes et que 
les pays concernes ne cederont pas au chantage de la 
guerre et de la haine. 

Le Venezuela attache une importance toute 
particuliere aux discussions surlaquestionpalestinienne. 
Le Conseil de securite a une dette historique envers le 
peuple palestinien, qui remonte a plus de 50 ans. Nous 
esperons que la communaute internationale s’exprimera 
sans plus tarder par l’intermediaire de cet organe, 
en vue de permettre au peuple palestinien d’exercer 
pleinement son droit a l’autodetermination, y compris 
son adhesion a l’Organisation des Nations Unies en tant 
qu’Etat Membre. 

Le Conseil de securite doit prendre de nouveau 
l’initiative et assumer pleinement les responsabilites qui 
lui sont conferees par la Charte des Nations Unies dans 
le domaine de la paix et de la securite internationales en 
adoptant dans les meilleurs delais une decision exigeant 
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la cessation de l’occupation par Israel des territoires 
de l’Etat de Palestine, une occupation illegale qui dure 
depuis plus de 40 ans. L’occupation par Israel de ces 
territoires et ses pratiques de colonisation sont les 
principales causes de violations flagrantes des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Nous 
sommes favorables a ce qu’il soit mis fin a l’impunite et a 
ce que les auteurs de crimes de guerre soient traduits en 
justice. Enfin, nous esperons que les negociations entre 
les parties reprendront dans le cadre de la coexistence 
de deux Etats, Israel et la Palestine. 

Tout aussi importante est la situation qui regne en 
Republique arabe syrienne, ou la guerre et les activites 
des groupes terroristes exacerbent un conflit de plus en 
plus sanglant, aux consequences humanitaires de plus 
en plus graves. Le Venezuela appelle a un cessez-le feu 
et appuie une solution politique, grace a la participation 
active du peuple syrien et sans aucune intervention 
etrangere. Nous sommes preoccupes par la situation 
catastrophique en matiere des droits de l’homme. II 
s’agit d’une veritable tragedie sur laquelle nous devons 
preter l’attention a l’avenir. Nous preconisons une 
solution politique au conflit qui inclue toutes les parties, 
respecte la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Syrie et mette fin a la fourniture d’armes, de materiel 
et de formation a des organisations terroristes telles 
qu’EIIL et le Front el-Nosra. 

La mission effectuee entre le 10 et le 13 mars 
par le Conseil de securite en Afrique fut une excellente 
occasion d’appuyer les efforts deployes par les autorites 
de la Republique centrafricaine et de mieux prendre 
la mesure de la situation dans ce pays. Elle nous a 
egalement permis de faire un suivi et une evaluation 
du travail realise par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine dans l’execution de son 
mandat, y compris la protection des civils. 

Nous nous felicitons egalement des consultations 
annuelles tenues entre le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et le Conseil de securite de l’ONU, 
ainsi que du communique commun qui a ete rendu public 
a Tissue de ces consultations. Nous voudrions aussi 
mentionner en particulier le deplacement effectue au 
Burundi a l’appui du processus electoral - presidentiel 
et legislatif- de mai et juin 2014. 

S’agissant du Darfour, nous regrettons que la 
situation sur le terrain ne s’ameliore pas comme nous 
l’esperions. Nous appelons les parties a reprendre le 
dialogue et demandons aux pays qui maintiennent 


des sanctions unilaterales contre le Gouvernement 
soudanais de les lever, et notamment d’alleger le fardeau 
de la dette du Soudan, comme nous l’avons indique lors 
de la seance du 17 mars (voir S/PV.7405). 

Pour ce qui est des debats publics, nous estimons 
que le debat sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (voir S/PV.7414) etait de la plus haute importance. 
Le nombre eleve des participants a ce debat atteste 
clairement de l’importance particuliere que revet cette 
thematique et de la necessity de renforcer les efforts de 
cooperation internationale afin d’assurer la protection 
de cette categorie vulnerable, qui est l’objet des pires 
atrocites. II convient de noter qu’un nombre important 
de pays considerent qu’il est fondamental d’aborder le 
probleme globalement, par un traitement des causes 
profondes du conflit, sans pour autant negliger les 
actions a court et moyen termes. Nous condamnons de 
la fagon la plus energique l’enlevement d’enfants, leur 
reduction en esclavage et la violation de leurs droits 
fondamentaux. Ces exactions doivent etre considerees 
comme des crimes contre l’humanite, et les responsables 
doivent en repondre devant la justice internationale. 

Nous plaidons, d’autre part, pour la liberation 
des 300 enfants palestiniens actuellement detenus dans 
les prisons israeliennes. Nous tenons a exprimer a cet 
egard notre appui aux efforts que deploie la Malaisie 
a la tete du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme. Nous nous felicitons que cette 
question figure en bonne place a l’ordre du jour du 
Conseil pour le mois de juin, ou la Malaisie assumera la 
presidence du Conseil. 

Le debat public du 27 mars consacre aux victimes 
d’attaques et d’exactions ethniques ou religieuses au 
Moyen-Orient (voir S/PV.7419), sous la presidence du 
Ministre des affaires etrangeres de la France, M. Laurent 
Fabius, a ete l’occasion de condamner energiquement 
tous les actes d’intolerance, d’intimidation, degression 
et de violence commis contre toute communaute 
religieuse ou ethnique par les organisations extremistes, 
particulierement les groupes terroristes qui proliferent 
depuis quelques temps au Moyen-Orient. 

Nous nous demandons de nouveau comment il est 
possible que cette region, berceau de la civilisation, ou 
ont cohabite pendant des millenaries une grande variete 
de groupes ethniques et religieux, soit ainsi ravagee 
actuellement par la barbarie terroriste. II est necessaire 
d’unir les efforts pour renforcer les mesures arretees 
afin d’empecher tout appui exterieur a ces groupes, et 
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notamment leur financement et leur approvisionnement 
en armes de pointe. 

De meme, nous tenons a redire qu’il est 
fondamental de condamner, outre ces atrocites, le 
demantelement des capacites institutionnelles des 
Etats, ainsi que de renforcer les mesures interdisant le 
financement et l’equipement logistique et militaire de 
ces organisations terroristes. 

Enfin, nous nous felicitons de la seance 
d’information d’aujourd’hui sur la menace contre la 
paix et la securite internationales que represente Boko 
Haram (voir S/PV.7421), tant dans les pays du bassin du 
lac Tchad que dans le reste de la region. Nous reiterons 
notre condamnation des agissements criminels de cette 
organisation terroriste qui seme la mort et la destruction 
dans cette zone en usant de la technique de l’enlevement 
et du meurtre d’enfants et de femmes, principales 
victimes de ses attentats. 

Le Venezuela est pret a appuyer une resolution 
du Conseil de securite qui soutiendrait politiquement 
les pays de la region qui luttent sur le plan militaire 
contre cette menace, et dont nous souhaitons que le 
texte resulte d’un accord entre tous les pays touches, le 
Nigeria en particulier. 

Enfin, nous felicitons le Nigeria du deroulement 
de ses elections, facteur fondamental de la securite et 
de la stability du pays. Nous sommes certains que le 
Conseil de securite maintiendra son rythme de travail 
durant le mois d’avril, et qu’il continuera de debattre des 
questions d’importance vitale sous la presidence de la 
Jordanie, qui peut compter sur tout notre appui. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : L’ordre du jour du Conseil de securite pour 
le mois de mars a ete extremement charge, et nous 
voudrions remercier l’equipe frangaise de sa direction 
tres avisee des travaux du Conseil ainsi que de la 
mission effectuee en Afrique. 

Je voudrais aborder un certain nombre de 
questions clefs. Nous savons gre a la delegation 
frangaise d’avoir convoque un debat sur la situation des 
minorites ethniques et religieuses au Moyen-Orient (voir 
S/PV.7419). Cette situation s’est notablement deterioree 
ces dernieres annees, mais les conditions propices a 
l'emergence, sur le territoire d’un certain nombre 
d’Etats de la region, d’organisations qui, sous le couvert 
de l’islam, propagent le terrorisme, qui n’a rien a voir 
avec la religion, ne datent pas d’hier. La propagation de 


ce veritable cancer a ete permise par le vide politique 
cree dans la region. 

La Russie a toujours favorise le reglement 
des situations de crise dans la region par le biais de 
reformes graduelles fondees sur le dialogue national, 
sans ingerence exterieure, sur la base de la paix et de 
l’harmonie entre tous les groupes religieux, y compris 
les differents mouvements musulmans et chretiens. 

La lutte contre la montee de l’extremisme 
religieux ne pourra aboutir que dans le cadre d’une 
demarche universelle, sans deux poids deux mesures. 
Un exemple clair du fait qu’il n’y a d’autre solution 
qu’une telle demarche est la degradation de la situation 
en Libye. Nous sommes particulierement preoccupes 
par la montee du terrorisme qu’on y constate, avec un 
enracinement de l’Etat islamique dans le pays. II est clair 
que la lutte contre le terrorisme doit aller de pair avec 
des mesures politiques. Les deux resolutions adoptees 
ce mois sur la Libye — les resolutions 2208 (2015) 
et 2213 (2015) - contribueront au reglement de ces 
questions fondamentales et nous devons les mettre en 
oeuvre sans atermoiements, ce qui serait risque, compte 
tenu, en particulier, des preoccupations legitimes des 
pays voisins de la Libye. 

Nous pensons que la declaration presidentielle 
sur le Liban (S/PRST/2015/7) presentee par la Prance 
contribuera grandement a la stabilisation de la situation 
dans ce pays. 

Le mois ecoule a egalement ete marque par une 
grave degradation de la situation au Yemen, et nous 
sommes vivement preoccupes par 1’evolution recente 
des evenements dans ce pays, dont nous avons toujours 
appuye la souverainete, l’unite et l’integrite territoriale. 
Nous estimons qu’il est extremement important que 
toutes les parties au conflit yemenite et leurs allies 
exterieurs mettent immediatement fin a toute forme 
d’activite militaire. Nous sommes convaincus qu’on 
ne peut traiter les causes profondes du conflit dans ce 
pays que dans le cadre d’un large dialogue national 
mene sous les auspices de l’Organisation des Nations 
Unies. La Russie, dans ses contacts avec l’ensemble des 
parties au conflit, continuera d’intensifier ses efforts, 
notamment dans le cadre de l’ONU, mais les conditions 
propices a remergence, sur le territoire d’un certain 
nombre d’Etats de la region, d’organisations qui, sous 
le couvert de l’islam, propagent le terrorisme, qui n’a 
rien a voir avec la religion, ne datent pas d’hier. La 
Russie prend egalement une part active au reglement 


14/22 




30/03/2015 


Mse en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite publiee sous la cote S/2010/507 


S/PV.7422 


du conflit syrien, notamment en organisant des 
contacts entre Syriens a Moscou. Chacun sait que les 
problemes que connait actuellement la region sont dans 
une grande mesure alimentes par le fait que le conflit 
israelo-palestinien qui dure depuis des decennies n’est 
pas encore regie. Nous nous trouvons aujourd’hui a 
un stade critique, pour les deux parties, qui doivent 
reconfirmer uen fois pour toutes leur choix strategique 
en faveur de la solution des deux Etats fondee sur la 
legitimite internationale. 

Au cours du mois ecoule, nous avons mis 
particulierement l’accent sur la situation en Republique 
democratique du Congo. Nous estimons que le 
retablissement de la cooperation entre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo et le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo est dans 
l’interet des deux parties. Dans ce contexte, nous 
soulignons qu’il est inacceptable d’etendre le mandat 
robuste de la Brigade d’intervention de la Force a la 
Mission dans son ensemble. La responsabilite de faire 
respecter l’ordre public et d’eliminer les groupes armes 
sur son territoire incombe au seul Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo. 

Le Conseil a egalement porte son attention sur 
la situation tragique en Ukraine. Je tiens a souligner 
que l’ensemble de me sure s adoptees le 12 fevrier, qui 
a ete approuve par la resolution 2202 (2015), reste la 
pierre angulaire du processus de reglement du conflit 
ukrainien, et que ces mesures doivent etre mises en 
oeuvre pleinement et scrupuleusement. 

Pour conclure, nous souhaitons plein succes a 
la delegation jordanienne, qui presidera le Conseil en 
avril. Elle peut compter sur notre plein appui. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) : Je crois que 
le message est tres simple : bravo la France! 

(Vorateur poursuit en espagnol) 

Je felicite la France parce que la delegation tout 
entiere a accompli un travail splendide. Si cette seance 
recapitulative vise a nous donner la possibility d’evaluer 
et de critiquer le travail accompli durant le mois de mars, 
je ne pense pas que notre evaluation pourrait etre plus 
positive ou le niveau de critique moins eleve. Et cela 
tout simplement parce que la France s’est efforcee a tout 
moment de promouvoir et de renforcer, dans la mesure du 
possible, tous les instruments de diplomatic preventive. 


Ce mois-ci, la communaute internationale et les 
membres du Conseil ont du se pencher sur la menace 
tres diffuse du terrorisme et des acteurs non etatiques. 
Nous avons rarement consacre autant de temps a la lutte 
contre la terrible menace qu’est le terrorisme. C’est 
pourquoi je tiens a mettre en avant les debats organises 
par la France, en particulier le magnifique debat sur les 
minorites au Moyen-Orient (voir S/PV.7419). Comme 
l’a souligne le representant du Chili, la France a utilise 
habilement tous les outils a la disposition du Conseil 
pour mener une action efficace. Je pense en particulier 
a l’excellente mission organisee en Afrique, ainsi qu’aux 
reunions organisees selon la formule Arria, qui sont un 
instrument indispensable pour avoir une connaissance 
directe de la situation sur le terrain et donner aux pays 
non membres du Conseil de securite un acces direct aux 
travaux du Conseil. 

Sous la direction competente de la France, nous 
avons egalement fait un usage optimal du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Je fais notamment 
reference a la participation de la Haute Representante 
de l’Union europeenne, a laquelle l’Espagne attache 
une grande importance en tant que membre de l’Union 
(voir S/PV.7402), et a la visite effectuee en Afrique, grace 
a laquelle le Conseil de securite a pu renforcer ses liens 
avec l’Union africaine. C’est un aspect fondamental de 
nos travaux. 

S’agissant de la seance de vendredi, qui a ete 
presidee par le Ministre frangais des affaires etrangeres 
(voir S/PV.7419), nous avons ete particulierement emus 
par le temoignage de la representante du Parlement 
iraquien, qui nous a fait prendre conscience de la 
gravite et du cote dramatique de la situation que 
vivent de nombreuses personnes a l’exterieur de cette 
magnifique salle. 

En ce qui concerne les methodes de travail, j’ai 
ecoute attentivement toutes les declarations, mais surtout 
celle du representant de la Lituanie, qui a effectue une 
autocritique tres interessante des activites du Conseil de 
securite. Je crois qu’il a vise juste lorsqu’il a affirme que 
nous devions ameliorer le degre d’efficacite du Conseil 
de securite sur le terrain. En d’autres termes, nous devons 
accroitre l’impact des decisions du Conseil de securite 
sur le terrain, car nous avons parfois l’impression que 
les declarations presidentielles ou les communiques de 
presse restent lettre morte et n’ont aucune incidence 
directe sur la vie des personnes. 

Enfin, le mois de mars a ete un mois particulier 
pour l’Espagne, d’abordparce que le Ministre des affaires 
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etrangeres de mon pays a participe pour la premiere fois 
a un debat public (voir S/PV.7419) et ensuite parce que 
nous avons appris ce en quoi consistait la responsabilite 
d’un redacteur. Le redacteur peut sembler un personnage 
un peu lointain pour les pays qui ne sont pas membres du 
Conseil et qui se demandent en quoi consiste exactement 
sa responsabilite. Nous avons appris que les redacteurs 
ont une enorme responsabilite. Nous avons connu la 
reussite avec la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan, et ce, grace a la souplesse et a la bonne 
volonte de tous les membres du Conseil de securite. 

En resume, je veux simplement saluer le travail 
accompli par la France au cours du mois ecoule. Je 
tiens egalement, puisque presque personne ne l’a fait, a 
souligner le travail splendide accompli par le Secretariat, 
qui appuie sans relache les efforts de la presidence et 
des Etats Membres. Je tiens egalement a remercier nos 
interpretes pour les efforts inlassables qu’ils deploient 
au quotidien. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. La Chine 
felicite vivement la France, qui a preside le Conseil 
durant le mois de mars, d’avoir guide nos travaux de 
maniere fructueuse. 

Le Conseil a eu un programme de travail 
tres charge durant le present mois; il a adopte neuf 
resolutions, notamment la resolution 2206 (2015) sur 
les rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud, et huit declarations presidentielles, 
notamment sur la situation au Moyen-Orient 
(voir S/PRST/2015/7 et S/PRST/2015/8). Je vais mettre 
l’accent sur trois questions sur lesquelles s’est penche le 
Conseil durant le present mois. 

Premierement, la situation au Soudan et au 
Soudan du Sud a ete une priorite du Conseil au cours du 
mois de mars. S’agissant du Soudan du Sud, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
a pris la decision de creer un nouveau mecanisme de 
consultation et de promouvoir un nouveau cycle de 
negociations politiques entre les parties au conflit. Nous 
invitons la communaute internationale a rester ferme, 
determinee et patiente et a continuer de plaider pour 
l’application du cessez-le-feu et l’arret des violences 
entre les parties au conflit, qui doivent s’atteler 
rapidement, dans le cadre de consultations, a trouver 
un consensus sur des questions aussi importantes 
que la structure du Gouvernement de transition et 
cooperer activement en s’appuyant sur les efforts de 


mediation de 1’IGAD et d’autes acteurs. La communaute 
internationale doit egalement s’employer a remedier a la 
situation humanitaire au Soudan du Sud. 

Parallelement, le maintien d’une relation 
globalement stable entre le Soudan et le Soudan du 
Sud est dans l’interet commun du Soudan, du Soudan 
du Sud et des pays de la region. La Chine exhorte 
les Gouvernements soudanais et sud-soudanais a 
respecter les resolutions du Conseil de securite et 
les accords pertinents, a s’abstenir de prendre des 
mesures unilaterales de nature a exacerber le conflit, 
et a deployer des efforts communs pour maintenir la 
stability dans la region. Nous felicitons le Groupe de 
mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine sur 
le Soudan, qui continue de jouer un role de mediateur 
et de prodiguer ses bons offices; nous esperons qu’il 
poursuivra ses efforts. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la question 
de l’Afghanistan, le Conseil de securite a adopte 
dans le courant du mois la resolution 2210 (2015), 
qui proroge le mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA). La Chine 
felicite la facilitatrice de cette resolution, l’Espagne, 
des efforts qu’elle a deployes a cet egard. La Chine 
note que le Gouvernement afghan prevoit d’as sumer 
une responsabilite croissante dans le processus de 
reconstruction et de developpement socioeconomique 
du pays. Cela est conforme au principe fondamental 
d’appropriation par les Afghans du reglement de cette 
question. La communaute internationale doit s’adapter 
activement a cette nouvelle situation, qui verra le 
Gouvernement et le peuple afghans jouer un role 
directeur dans leur developpement socioeconomique. 
La Chine appuie le role actif que continue de jouer 
l’ONU dans le reglement de la question afghane, et elle 
soutient les efforts deployes par la MANUA a cet effet. 
Dans le meme temps, la Chine estime que le mandat 
de la MANUA doit etre renforce et perfectionne pour 
repondre aux besoins dans le contexte du processus de 
transition en cours en Afghanistan, ce qui lui permettra 
de fournir un appui plus efficace et mieux coordonne au 
Gouvernement afghan dans ses efforts pour parvenir a 
la reconciliation nationale et reconstruire l’Etat. 

Troisiemement, s’agissant de la cooperation 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, la visite effectuee 
dans le courant du mois par la mission du Conseil de 
securite en Republique centrafricaine et au Burundi a 
ete une reussite. Le Conseil de securite et le Conseil 
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de paix et de securite de l’Union africaine ont tenu leur 
neuvieme reunion consultative annuelle au siege de 
l’Union africaine en Ethiopie et publie un communique 
conjoint. La Chine felicite la France de son travail de 
coordination a cet egard. Elle encourage le Conseil de 
securite a continuer de jouer le role que l’on attend de lui 
et a faciliter le bon deroulement des elections dans des 
pays tels que la Republique centrafricaine et le Burundi 
cette annee. La Chine espere que le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine ainsi que le Conseil de 
securite renforceront leur cooperation dans le cadre 
d’un effort conjoint en vue de maintenir la paix et la 
stability en Afrique. 

Enfin, je souhaite plein succes a la Jordanie qui 
assumera la presidence du Conseil de securite au mois 
d’avril. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Plusieurs questions importantes ont capte 
notre attention au Conseil de securite ce mois-ci. 
L’Afrique a naturellement constitue un axe majeur, avec 
notamment le premier voyage du Conseil en Republique 
centrafricaine. Concernant le Moyen-Orient, nous 
avons continue de nous pencher sur le Yemen, la Libye 
et la Syrie. Ce mois-ci, cela fait egalement un an que 
la Russie a envoye son armee s’emparer de force de la 
Crimee pour l’occuper. Je voudrais aborder ces points 
cet apres-midi. 

Nous avons consacre une grande partie de notre 
temps ce mois-ci a examiner les problemes de securite 
en Afrique. Le voyage du Conseil en Republique 
centrafricaine, a Addis-Abeba et au Burundi a ete 
instructif et utile. En Republique centrafricaine, les 
groupes armes possedent toujours des armes, et le 
desarmement doit done etre une priorite. La question 
des deplacements de masse n’a pas ete reglee. Pres 
d’un million de personnes sur une population totale 
de 4,5 millions ont ete deplacees. Sur les 436 mosquees 
du pays, 417 ont ete detruites, et certaines forces 
internationales ont recemment ete desactivees ou sont 
en train de se retirer. La Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine a presque atteint son effectif 
autorise, mais il faut prendre garde a ne pas reduire nos 
capacites au moment ou le pays retrouvera sa stabilite. 

Au Burundi, le Conseil a ete temoin d’une 
situation preoccupante. Le dirigeant du pays se trouve 
a la croisee des chemins. Les partis d’opposition, la 
societe civile et les militants des droits de l’homme ont 
tous mis en garde contre les risques de violence si le 


President cherche a obtenir un troisieme mandat. Le 
Conseil s’est exprime d’une seule voix sur l’importance 
des Accords d’Arusha, et nous appelons de nouveau a 
respecter la lettre et l’esprit de ces accords et a elargir 
davantage la scene politique. 

Le Soudan du Sud reste lui aussi au cceur de nos 
travaux. Quelque 2,5 millions de personnes ont besoin 
d’aide alimentaire de toute urgence, et plus de 2 millions 
de personnes ont ete deplacees. La Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) fournit des abris a 
plus de 100000 deplaces fuyant les violences perpetrees 
par le Gouvernement et par les groupes armes 
d’opposition. Face a cette situation, nous avons accueilli 
avec satisfaction l’adoption de la resolution 2206 (2015), 
qui definit un cadre de sanctions ciblees, comprenant 
l’interdiction de voyager et le gel des avoirs, contre 
des individus et entites qui compromettent la stabilite 
politique du pays ou commettent des violations des 
droits de l’homme. Les Etats-Unis ont soutenu les 
efforts deployes par l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et par la region pour 
faciliter les negociations en vue de parvenir a un accord 
de paix global sans exclusive et de mettre sur pied un 
gouvernement de transition. Nous esperons que cette 
resolution permettra d’accroitre la capacite d’action de 
1’IGAD et d’ameliorer ses chances de succes. 

Certains auront note que les situations qui 
prevalent au Moyen-Orient et en Afrique du Nord ont 
suscite notre inquietude ce mois-ci. II est essentiel que 
la prochaine phase de la transition libyenne, a savoir la 
formation d’un gouvernement d’union nationale, puisse 
avoir lieu avant que l’ensemble du pays ne tombe aux 
mains d’extremistes violents. Grace a des negociations 
facilities par l’ONU en Libye, notamment depuis le 
debut de l’annee, les parties ont fait des progres afin 
de surmonter les clivages politiques qui ont empeche le 
pays de repondre aux besoins de ses citoyens et entrave 
les efforts visant a lutter contre les groupes terroristes 
et criminels. Les parties libyennes doivent totalement 
s’investir dans ces pourparlers. Nous continuons quant a 
nous de soutenir pleinement les efforts du Representant 
special, M. Leon. Les Etats-Unis continueront de 
dialoguer avec leurs collegues du Conseil pour voir 
comment le regime de sanctions en place peut regler 
au mieux les problemes concernant les flux illicites 
d’armes a destination et en provenance du pays. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous avons entendu il 
y a quelques jours a peine la Secretaire generate adjointe 
Valerie Amos s’exprimer sur le sujet (voir S/PV.7418). 
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Son expose a fait etat de la grave deterioration des 
conditions humanitaires, economiques et sociales 
qu’endurent les Syriens a l’interieur de la Syrie et 
dans les pays voisins, ainsi que du non-respect absolu 
des resolutions du Conseil par le regime d’Al-Assad. 
Les acteurs humanitaires, y compris l’ONU et les 
organisations non gouvernementales internationales, 
doivent etre en mesure de fournir toute l’aide humanitaire 
necessaire, et pas uniquement des vivres, aux Syriens 
qui en ont besoin. Nous demeurons particulierement 
preoccupes par la retention systematique par le regime 
des fournitures medicales et chirurgicales dans les 
convois des Nations Unies avant que ceux-ci n’atteignent 
leur destination, et ce, malgre l’autorisation explicite 
d’acheminer des fournitures medicales et chirurgicales 
figurant dans les resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014). 

Bien entendu, cela a ete aussi un mois 
particulierement difficile concernant le Yemen. 
Les actions menees par les houthistes ne cessent 
de compromettre les efforts visant a parvenir a un 
reglement politique, ces derniers continuant de prendre 
des mesures unilaterales qui empechent de trouver une 
issue politique. Les Etats-Unis, avec l’ensemble de la 
communaute internationale, esperent que les insurges 
cesseront d’agir de maniere unilateral, et prendront 
part aux efforts entrepris sous les auspices de l’ONU 
pour tenter de regler les differends de toutes les parties 
en presence. II y a a peine 10 jours, nous avons tous ete 
choques et attristes par les attaques commises contre les 
mosquees de Sanaa qui ont fait des dizaines de morts 
parmi les fideles. II est en realite regrettable qu’aucun 
mois ne s’ecoule sans que l’on assiste a de tels actes 
terroristes tragiques et ignobles. 

Mis a part le Yemen, il y a eu egalement ce 
mois-ci des attentats en Tunisie, ou des hommes armes 
ont tue 19 personnes et en ont blesse une vingtaine 
d’autres, ainsi qu’au Mali, ou cinq civils, y compris des 
membres du personnel de la MINUSS, de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali et de l’Union europeenne, ont 
ete tues a Bamako. Les Etats-Unis condamnent cette 
violence dans les termes les plus forts. 

Le mois de mars a marque le premier anniversaire 
de la prise par la force et de l’occupation de la Crimee 
par la Russie, et de l’organisation d’un referendum 
illegal. Tout au long de l’annee ecoulee, la situation 
des droits de l’homme en Crimee s’est deterioree. Les 
minorites ethniques de Crimee, les militants des droits 
de l’homme et tous ceux qui s’opposent a cette annexion 


ont souffert de violations systematiques de leurs droits 
fondamentaux. Des habitants de la region ont ete 
arretes, interroges et ont disparu. Les organisations 
non gouvernementales et les medias independants ont 
ete chasses. Nous demandons de nouveau a ce que 
l’occupation russe de la Crimee cesse immediatement, 
occupation qui s’inscrit dans un contexte d’ingerence 
russe dans Test de l’Ukraine. Nous continuons de 
penser que le respect des Accords de Minsk signes en 
septembre et de l’ensemble de mesures convenues en 
fevrier en vue de leur application constitue une feuille 
de route pour la paix en Ukraine. 

Enfin, nous nous felicitons de la tenue du debat 
public du Conseil vendredi dernier sur la protection 
des minorites ethniques et religieuses au Moyen- 
Orient, preside par le Ministre frangais des affaires 
etrangeres, M. Fabius (voir S/PV.7419). Promouvoir la 
liberte religieuse est une priorite pour les Etats-Unis, 
et demeure une valeur essentielle qui influe sur notre 
conduite diplomatique dans le monde entier. Ces 
derniers mois, voire tout recemment, la persecution 
brutale des minorites religieuses nous a tous choques. 
Tous ensemble, nous condamnons tout acte de violence 
visant des civils, quelle que soit leur appartenance 
religieuse, ainsi que la destruction de sites et de biens 
religieux. Les responsables de ces actes ignobles doivent 
etre traduits en justice. 

Pour finir, je tiens a remercier l’ensemble de la 
delegation frangaise de sa competence et de sa patience 
dans la gestion des travaux du Conseil durant le mois de 
mars. Nous assurons nos collegues jordaniens de notre 
cooperation et de notre soutien le mois prochain. 

M. Cherif (Tchad) : Je voudrais saisir cette 
occasion pour vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir conduit avec brio les travaux du Conseil. 
Ces succes n’auraient pas ete possibles sans l’apport 
significatif de toute l’equipe de votre mission qui vous a 
accompagne tout au long de ce mois de mars. 

Comme beaucoup de delegations Font releve 
avant moi, les seances du Conseil de securite tenues 
en mars ont pratiquement couvert toutes les situations 
de crise dans les differentes regions du monde. Je vais 
aborder quelques-unes d’entre elles. 

A l’initiative de la France, le Conseil a effectue 
du 9 au 13 mars 2015 une visite en Republique 
centrafricaine, en Ethiopie et au Burundi. En Republique 
centrafricaine, la visite aura permis de s’impregner 
de la realite sur le terrain et d’apprecier les apports 
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multiformes des Nations Unies a travers la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et des 
autres forces internationales, notamment l’Operation 
Sangaris et l’Operation militaire de l’Union europeenne 
en Republique centrafricaine, dont la presence dans 
ce pays a permis d’enregistrer des progres notables, 
malgre les difficultes rencontrees, en vue de ramener 
les Centrafricains au dialogue politique inclusif et 
d’organiser des elections democratiques, transparentes, 
credibles et apaisees. 

II convient de noter que, malgre un debut de 
stabilisation dans ce pays, notamment a Bangui, 
la situation en Republique centrafricaine demeure 
toujours fragile et les defis a relever sont immenses, 
dont, entre autres, la tenue et le succes du Forum de 
Bangui, devant tracer la voie a suivre pour l’avenir du 
pays; la mise en route d’un processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration pour cantonner les 
groupes armes; le redeploiement de l’administration 
sur l’ensemble du territoire; l’organisation du 
referendum constitutionnel et d’elections legislatives 
et presidentielle inclusives; ainsi que la mise en place 
d’une armee veritablement nationale. 

A cet egard, nous comprenons et partageons les 
preoccupations des autorites de la transition par rapport 
au manque cruel de ressources financieres ne serait-ce 
que pour organiser les elections. Nous lan9ons un appel 
pressant a toute la communaute internationale en vue 
d’apporter une assistance consequente a la Republique 
centrafricaine pour sa transition et pour inscrire ce pays 
de fafon durable dans une dynamique de stabilisation 
et de paix. Nous osons esperer qu’a travers sa visite en 
Republique centrafricaine, le Conseil a pu evaluer le 
chemin parcouru, mais, aussi et surtout, pris la mesure 
de l’immensite du chantier de la stabilisation. 

S’agissant de la visite du Conseil a Addis-Abeba, 
elle s’inscrit dans le cadre des reunions consultatives 
conjointes annuelles entre le Conseil et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine sur les questions 
de paix et de securite en Afrique. Nous nous felicitons de 
l’atmosphere cordiale et de la comprehension mutuelle 
qui ont caracterise cette reunion, sanctionnee par un 
communique conjoint. Cependant, le temps pris pour 
negocier ce communique conjoint prouve a suffisance 
que les preoccupations du continent africain demeurent 
insuffisamment comprises par certains membres 
permanents du Conseil. D’ou la necessity d’un effort de 
comprehension mutuelle entre les deux Conseils, pour 


que les reunions conjointes servent a faire des progres 
sur les questions examinees. Dans cette perspective, 
nous appuyons les propositions faites lors de la reunion 
conjointe par la delegation neo-zelandaise, consistant a 
limiter l’ordre du jour des reunions conjointes a deux 
ou trois points pour avoir suffisamment de temps pour 
en discuter, et a instaurer un mecanisme de suivi de ces 
discussions a travers des contacts permanents. Nous 
saluons le fait que la reunion conjointe a eu a examiner, 
entre autres points, la question de la menace posee par 
le groupe terroriste Boko Haram. 

Comme annonce a Addis-Abeba, le Tchad a 
presente, au nom des trois Etats d’Afrique membres 
du Conseil de securite, un projet de resolution sur le 
deployment d’une force multinationale mixte, dont 
l’examen est en cours aux fins d’une prochaine adoption. 
Les membres africains du Conseil, l’Union africaine et 
les pays membres de la Commission du bassin du lac 
Tchad, plus le Benin, esperent que ledit projet sera 
adopte dans les tout prochains jours. Nous nous felicitons 
des progres deja enregistres dans l’examen du texte, et 
remercions toutes les delegations de leurs contributions 
precieuses et de leur cooperation constructive. 

La visite du Conseil a Bujumbura a ete une etape 
importante. Elle a permis d’envoyer un message de 
confiance et d’apaisement aux acteurs burundais dans 
la perspective des echeances electorates prevues en 
avril prochain, en insistant plus particulierement sur le 
respect des engagements decoulant des accords d’Arusha 
et de la Constitution. Nous esperons que les elections 
a venir seront libres, democratiques et transparentes, 
et se derouleront dans la serenite. Nous saluons la 
maturite des forces vives de la societe burundaise et 
les encourageons a mettre tout en oeuvre pour eviter un 
derapage du processus de consolidation de la paix, qui a 
permis de rompre avec la guerre. 

La visite du Conseil en Afrique aura ete cette 
fois-ci une reelle occasion, pour les differents acteurs 
des pays visites, de s’exprimer sans limitation de temps 
ni autres restrictions quelconques. Une telle visite 
du Conseil sur le terrain est bien meilleure que les 
rapports qui lui sont presentes a New York, et permet 
d’apprehender les realites dans toutes leurs dimensions 
et sous tous leurs aspects. Nous felicitons la presidence 
frangaise ainsi que la copresidence angolaise pour leur 
leadership, leur patience, leur sens de l’organisation et 
de la coordination tout au long de la mission du Conseil 
de securite. 
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Les debats des 25 et 27 mars 
(voir S/PV.7414 et S/PV.7419) ont porte sur des themes 
d’actualite et d’importance, comme en temoigne la 
tres large participation des Etats Membres. Sur la 
question des enfants associes aux groupes armes non 
etatiques, malgre les efforts louables de la communaute 
internationale pour venir en aide aux enfants victimes, 
la situation est loin d’etre celle que nous souhaitons. 
Le temoignage pathetique et poignant de M. Junior 
Nzita, de la Republique democratique du Congo, enrole 
a Page de 12 ans dans les rangs des rebelles, contre 
sa volonte, met en exergue la cruaute des situations 
auxquelles sont confrontes les enfants soldats. A cet 
egard, le Tchad exprime sa satisfaction d’etre cite en 
exemple pour avoir reussi, avec l’aide des agences des 
Nations Unies, a extraire les enfants soldats des rangs 
de ses forces armees et a assurer leur reinsertion. Le 
Tchad est dispose a partager sa modeste experience 
dans ce domaine avec les pays qui le souhaitent, pour 
l’eradication du phenomene des enfants soldats. 

Enfin, s’agissant de la question des violences et 
atrocites dont sont victimes les minorites ethniques et 
religieuses au Moyen-Orient, nous remercions la France 
d’avoir attire l’attention de la communaute internationale 
sur le sort de ces minorites. Nous tenons egalement 
a saluer la convergence de vues qui s’est degagee du 
debat public sur cette question. Nous accueillons 
favorablement le plan d’action que le Secretaire general 
se propose de soumettre pour promouvoir la protection 
de ces minorites, ainsi que l’initiative de la France 
d’organiser une conference internationale a cet effet. 
Au-dela des mesures de protection a prendre en faveur 
des minorites victimes, il importe de souligner l’urgente 
necessite de leur apporter une aide humanitaire a la 
hauteur du drame qu’elles traversent et de les aider a se 
reinstaller sur leurs terres d’origine. 

Pour conclure. Monsieur le President, nous 
reiterons toutes nos felicitations a vous-meme, ainsi qu’a 
toute votre equipe, pour une presidence exemplaire du 
Conseil de securite et pour l’excellent travail accompli 
au cours du mois de mars. Je ne saurais terminer sans 
souhaiter plein succes a la delegation jordanienne et 
l’assurer de notre plein soutien. 

M. Wilson (Royaume-Uni): Je voudrais d’emblee 
condamner l’attaque perpetree par les Chabab ce week¬ 
end a Mogadiscio. Notre collegue, l’Ambassadeur Yusuf 
Bari-Bari, Representant permanent de la Somalie aupres 
de l’ONU a Geneve, fait partie de ceux qui ont ete 
tues. Nous nous souviendrons de l’Ambassadeur Yusuf 


comme de quelqu’un qui a travaille sans relache, au 
sein du Conseil des droits de l’homme, pour ameliorer 
la vie des autres. J’adresse nos sinceres condoleances 
au peuple et au Gouvernement somaliens. Ces attaques 
insensees n’entameront pas la determination de ce 
Conseil de soutenir le peuple somalien. 

Nous vous remercions, ainsi que la Mission de 
la France, Monsieur le President, pour votre energie 
et votre direction des travaux de la presidence ce 
mois. Nous apprecions que la presente seance soit elle 
aussi tenue en public. Nous avons couvert un terrain 
considerable en mars et d’autres, au cours du present 
debat, ayant enumere les multiples aspects de notre 
programme mensuel, je voudrais done me concentrer 
sur notre travail preventif. 

Nous nous felicitons des mesures concretes 
qui ont ete proposees au cours du debat public sur les 
enfants et les conflits armes la semaine derniere et nous 
appuyons le renforcement constant de nos relations 
avec les organisations regionales et sous-regionales, 
illustre notamment au cours de notre deplacement a 
Addis-Abeba et avec la premiere visite que nous a fait 
la nouvelle Haute Representante de l’Union europeenne. 
Je voudrais m’arreter en particulier sur la mission 
effectuee par le Conseil de securite en Republique 
centrafricaine, au Burundi et aupres de l’Union 
africaine. C’est une bonne chose que ces voyages 
du Conseil, dont la realisation necessite un travail 
considerable de la part tant de la presidence que du 
Secretariat. J’aborderai trois domaines en particulier : 
premierement, l’importance d’un maintien de la paix 
efficace et efficient; deuxiemement, la portee des 
elections a venir; et troisiemement, l’interet de modeles 
de cooperation regionale solides et modulables. 

S’agissant, premierement, du maintien de la paix, 
le potentiel de la Republique centrafricaine nous est 
apparu clairement a tous, au cours de notre deplacement 
dans le pays : une population dure a la tache et des 
ressources naturelles importantes. La question est de 
savoir comment assurer la securite necessaire pour que 
le developpement puisse s’enclencher. Nous saluons le 
role qu’a joue a cet egard la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) en assurant 
cette securite, conjointement avec l’operation Sangaris 
et la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR). Le relevement du plafond des effectifs de 
la MINUSCA decide ce mois-ci a constitue une autre 
avancee appreciable dans le cadre du difficile defi 
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que constitue la protection des civils en Republique 
centrafricaine, particulierement avec la reduction des 
effectifs de l’EUFOR. Mais, dans la perspective de 
l’examen des operations de paix auquel nous allons 
proceder dans le courant de cette annee, nous devons 
egalement reflechir a la fagon dont nous pouvons donner 
aux gouvernements des pays d’accueil les moyens et les 
incitations pour asseoir la securite afin que les missions 
puissent retirer leurs effectifs de fagon responsable en temps 
voulu. Comme l’a demontre notre debat sur Haiti ce mois 
(voir S/PV.7408), une planification bien claire du processus 
de transition du maintien de la paix aux etapes suivantes est 
primordiale si l’on veut que les acquis en matiere de securite 
soient perennes. 

L’un des elements de ce processus de transition 
m’amene a mon second point : la tenue d’elections libres 
et equitables. C’est particulierement d’actualite cette 
annee. Rien qu’en Afrique, il y aura en effet 11 elections 
presidentielles et parlementaires en 2015. Et, comme nous 
l’avons vu au cours de notre mission, l’election qui se tiendra 
au Burundi en juin sera une importante occasion de mettre 
en exergue la progression de ce pays dans le cadre des 
Accords d’Arusha, au cours des 20 dernieres annees. II y 
a beaucoup de choses a saluer dans ces progres, y compris 
la contribution accrue apportee par les soldats de la paix 
burundais. Plus de 1200 d’entre eux sont desormais deployes, 
notamment en Republique centrafricaine. Mais nous sommes 
preoccupes par les projets presidentiels de troisieme mandat, 
qui risqueraient de remettre en question la stabilite que le 
President Nkurunziza a tant fait pour instaurer. Je me rejouis 
que tant de membres du Conseil l’aient fait valoir au President 
quand nous l’avons rencontre. 

Sur la question, enfin, de la cooperation regionale, je 
voudrais evoquer nos consultations avec PUnion africaine 
a Addis-Abeba. Nous nous felicitons de ces consultations 
regulieres et nous tenons a ce que nos discussions futures 
soient le mieux cemees et le plus interactives possible. 
Comme l’a dit le Representant permanent du Tchad, nos 
reunions seraient plus productives si nous limitions l’ordre du 
jour a un nombre de questions plus reduit, en nous concentrant 
sur les questions urgentes. Comme nous l’a explique la Haute 
Representante de l’Union europeenne, les groupes regionaux 
et sous-regionaux, tels que l’Union europeenne et l’Union 
africaine sont appeles a jouer un role vital a l’avenir, en 
collaboration avec l’ONU. Nous appuyons, par consequent, 
des contacts plus cibles a cette fin. 

Je terminerai sur une note sombre. Ce mois marque en 
effet le quatrieme anniversaire du debut de la crise en Syrie. 


Les souffrances continuelles que connaissent ceux qui 
vivent en Syrie et dans la region sont la consequence 
directe du refus de Bachar Al-Assad de donner voix au 
chapitre a l’ensemble de la population syrienne, de son 
incapacity a maintenir la securite et de son manque de 
volonte de cooperer avec la region. Nous devons etre 
attentifs a ce que nous enseigne la situation en Syrie, 
et en particulier au fait que ceux qui s’accrochent au 
pouvoir sans se preoccuper de leur peuple mettent en 
peril la stabilite au lieu de la renforcer. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Je regrette de devoir prendre la parole une 
deuxieme fois, mais je me vois dans l’obligation de faire 
une declaration au nom de la Federation de Russie. 

La declaration de ma collegue la representante 
des Etats-Unis est une source de deception, mais 
aussi une source d’espoir. Source de deception, parce 
que, en mars, c’est un anniversaire bien different qu’a 
fete la population de Crimee : l’anniversaire de son 
rattachement historique a la Federation de Russie, sur 
la base des resultats d’un referendum tenu de fagon 
fibre et equitable. La population de la Crimee appuie 
unanimement ce choix. Et pourquoi la declaration de 
ma collegue des Etats-Unis est-elle source d’espoir? 
Parce que l’on y a vu confirmer l’importance de la 
resolution 2202 (2015), qui enterine l’ensemble de 
mesures adoptees a Minsk comme base du reglement de 
la situation en Ukraine. 

Le President : Avant de lever la seance, qui se 
trouve, hormis une surprise toujours possible, etre la 
derniere seance du Conseil pour le mois de mars 2015, je 
souhaite renouveler les chaleureux remerciements de la 
delegation de la France a tous les membres du Conseil, 
en particulier a mes collegues representants permanents 
et a l’ensemble de leurs collaborateurs, ainsi qu’au 
secretariat du Conseil, pour l’appui infiniment precieux 
qu’ils nous ont apporte. 

Au terme d’un mois particulierement charge, 
nous avons pu degager ensemble un consensus autour de 
plusieurs questions importantes dont nous etions saisis 
et cela est au cceur de nos responsabilites. Nous n’aurions 
pu y parvenir seuls, et l’ardeur a la tache, l’appui et le 
concours de chaque delegation et des representants 
du Secretariat ainsi que du personnel des services de 


21/22 



S/PV.7422 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite publiee sous la cote S/2010/507 30/03/2015 


conference dans leur ensemble - et je n’oublie pas les 
interpretes y sont pour beaucoup. 

Alors que notre presidence se termine, je sais 
que tous les membres du Conseil s’associent a moi pour 


souhaiter bonne chance a la delegation de la Jordanie, 
qui prend la presidence pour le mois d’avril. 

La seance est levee a 17 heures. 
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